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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes  

Articles organiques des cultes protestants  

 

Titre Ier : Dispositions générales pour toutes les communions protestantes 

 

- Article VII 

Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales ; bien entendu qu’on imputera sur ce 
traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations établies par l’usage ou par des 
règlements. 

 

B. Autres normes 
 

1. Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat 

 

- Article 1 

La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.  

 

- Article 2 

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er 
janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements 
et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. 

Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées à 
assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, 
asiles et prisons. 

Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l'article 3. 

 

- Article 44 

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des cultes antérieurement 
reconnus par l'Etat, ainsi que toutes dispositions contraires à la présente loi et notamment : 

1° La loi du 18 germinal an X, portant que la convention passée le 26 messidor an IX entre le pape et le 
Gouvernement français, ensemble les articles organiques de ladite convention et des cultes protestants, seront 
exécutés comme des lois de la République ; 

2° Le décret du 26 mars 1852 et la loi du 1er août 1879 sur les cultes protestants ; 

3° Les décrets du 17 mars 1808, la loi du 8 février 1831 et l'ordonnance du 25 mai 1844 sur le culte israélite ; 
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4° Les décrets des 22 décembre 1812 et 19 mars 1859 ; 

5° Les articles 201 à 208, 260 à 264, 294 du Code pénal ; 

6° Les articles 100 et 101, les paragraphes 11 et 12, de l'article 136 et l'article 167 de la loi du 5 avril 1884 ; 

7° Le décret du 30 décembre 1809 et l'article 78 de la loi du 26 janvier 1892. 

 

2. Décret du 6 décembre 1918 relatif à l’organisation provisoire de la justice en Alsace et 
Lorraine 

 

- Article 1er 

Dans les territoires d’Alsace et de Lorraine, les lois civiles et pénales antérieurement en vigueur continueront 
d’être observées pendant la période d’occupation.  

(…) 

 

3. Loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine  

 

- Article 3 

Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois 
françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement  en vigueur.  

Les gouverneurs militaires de Strasbourg et de Metz exercent, sous l'autorité du commissaire général de la 
République, les commandements des territoires d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues 
par la loi du 5 janvier 1875 aux gouverneurs militaires de Paris et de Lyon. 

 

2. Loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

 

- Article 7 

Continuent à être appliquées, telles qu'elles sont encore en vigueur dans les trois départements, à la date fixée à 
l'article 1er, même en tant qu'elles contiennent des règles de droit civil, les lois locales suivantes : 

(…) 

13° La législation locale sur les cultes et les congrégations religieuses; 
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4. Décret n° 2007-1445 du 8 octobre 2007 relatif à la fixation du classement indiciaire des 
personnels des cultes d'Alsace et de Moselle  

- Article 2  

Les personnels des cultes d'Alsace et de Moselle sont classés comme suit : 

GRADES OU EMPLOIS  
CLASSEMENT HIÉRARCHIQUE  

 
(indices bruts) 

  A compter du 1er octobre 
2007 

A compter du 1er janvier 
2009 

1. CULTE CATHOLIQUE     

Evêque, archevêque Hors-échelle A   

Evêque coadjuteur 804   

Evêque auxiliaire 714   

Vicaire général d'évêché 699   

Chanoine 699   

Secrétaire général des évêchés 567-699   

Curé 329-672 375-672 

Desservant 329-659 348-659 

Vicaire 287-364 287-495 

Aumônier 423-672   

Prêtre étranger 287   

Secrétaire des évêchés. 336-612   

Expéditionnaire Echelle 3   

2. CULTES PROTESTANTS     

Président du directoire de l'Eglise protestante de la confession d'Augsbourg 
d'Alsace et de Lorraine 755   

Président du conseil synodal de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de 
Lorraine 755   

Secrétaire général du directoire 567-699   

Secrétaire général de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de Lorraine 567-699   

Pasteur et pasteur en mission 329-672 375-672 

Pasteur auxiliaire 287-450 287-495 

Aumônier 423-672   

Vicaire, pasteur vicaire 287-364   

Secrétaire de directoire 336-612   

Secrétaire du conseil synodal 336-612   

Expéditionnaire Echelle 3   

3. CULTE ISRAÉLITE     

Grand rabbin 672-712   

Rabbin 329-672 375-672 

Secrétaire de consistoire 336-612   

Aumônier 423-672   
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C. Jurisprudence du Conseil d’État 

 

- Conseil d’État, 6 avril 2001, SNES, n° 219379, 221699 et 221700 

(…) 

Considérant que l'article 7 de la loi du 1er juin 1924, mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, a maintenu en application dans ces départements les 
articles 21 à 79 du code civil local ; qu'ainsi le maintien en vigueur de la législation locale procède de la 
volonté du législateur ; que si, postérieurement à la loi précitée du 1er juin 1924, les préambules des 
constitutions des 27 octobre 1946 et 4 octobre 1958 ont réaffirmé les principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République, au nombre desquels figure le principe de laïcité, cette réaffirmation n'a pas 
eu pour effet d'abroger implicitement les dispositions de ladite loi ; 

(…) 

 

- Conseil d’État, 17 mai 2002, Hofmann, n° 231290 

(…) 

Considérant que M. et Mme X... demandent au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir le décret du 10 
janvier 2001 relatif au régime des cultes catholique, protestants et israélite dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, ainsi que la loi du 18 germinal an X et les "autres textes intervenus en vertu de 
cette loi" ;  

Considérant que celles des dispositions de la loi du 18 germinal an X qui portent sur des matières de 
caractère législatif ne peuvent être contestées devant le Conseil d'Etat, statuant au contentieux ; 

(…) 

 

- Conseil d’État, 16 mars 2005, n° 265560. 

 

Considérant, d'une part, que le principe constitutionnel de laïcité qui s'applique en Polynésie française et 
implique neutralité de l'Etat et des collectivités territoriales de la République et traitement égal des 
différents cultes, n'interdit pas, par lui-même, l'octroi dans l'intérêt général et dans les conditions définies 
par la loi, de certaines subventions à des activités ou des équipements dépendant des cultes ; que la loi du 9 
décembre 1905 de séparation des églises et de l'Etat dont l'article 2 dispose que la République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte, n'a pas été rendue applicable en Polynésie française ;  

 

- Conseil d’État, 19 décembre 2007, n° 294439 

(…) 

Considérant en premier lieu, que le régime applicable aux établissements publics du culte dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne relève pas de la compétence exclusive du 
législateur et peut être réformé par des dispositions réglementaires dès lors que ces dispositions n'ont 
pour effet ni de créer une nouvelle catégorie d'établissement public ni de modifier, dans un sens ou dans 
l'autre, les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice de la liberté du culte ; que, 
s'agissant de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de Lorraine, le décret attaqué ne confie aucun pouvoir 
propre de décision aux organes de l'Union ; qu'en particulier, contrairement à ce que soutient le requérant, la 
seule circonstance que ce décret, d'une part, substitue l'avis facultatif du conseil restreint de l'Union à l'avis 
facultatif du conseil synodal sur les admissions au ministère pastoral, alors même que les consistoires 
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conservent leur pouvoir de nomination, et d'autre part, en matière de création et de transfert de postes pastoraux, 
substitue au pouvoir d'approbation du conseil synodal le pouvoir d'approbation du conseil restreint de l'Union, 
alors même que les consistoires conservent leur pouvoir de proposition, ne suffit pas, par elle-même, à porter 
atteinte aux garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice de la liberté du culte ; que par suite, 
le moyen tiré de ce que le décret attaqué interviendrait dans le domaine législatif dès lors qu'il porte atteinte aux 
règles constitutives de l'Eglise réformée d'Alsace et de Lorraine ne peut qu'être écarté ; 

(…) 

 

- Conseil d’État, 18 juillet 2011, nos 308544, 308817, 309161, 313518 et 320796 

 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et 
de l'Etat : " La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les 
seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public " ; qu'aux termes de l'article 2 de cette loi : " 
La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier 
qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des 
communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes (...). " ; qu'aux termes de l'article 13 de la même loi : 
" Les édifices servant à l'exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, seront laissés 
gratuitement à la disposition des établissements publics du culte, puis des associations appelées à les remplacer 
auxquelles les biens de ces établissements auront été attribués par application des dispositions du titre II. La 
cessation de cette jouissance et, s'il y a lieu, son transfert seront prononcés par décret (...). L'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pourront engager les 
dépenses nécessaires pour l'entretien et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue 
par la présente loi. " ; qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 19 de cette même loi, les associations formées 
pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice d'un culte " ne pourront, sous quelque forme que ce soit, 
recevoir des subventions de l'Etat, des départements et des communes. Ne sont pas considérées comme 
subventions les sommes allouées pour réparations aux édifices affectés au culte public, qu'ils soient ou non 
classés monuments historiques. " ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 5 de la loi du 2 janvier 
1907 concernant l'exercice public des cultes : " A défaut d'associations cultuelles, les édifices affectés à 
l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par 
la loi du 9 décembre 1905, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de 
leur religion. " ; 

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de la loi du 9 décembre 1905 que les collectivités 
publiques peuvent seulement financer les dépenses d'entretien et de conservation des édifices servant à 
l'exercice public d'un culte dont elles sont demeurées ou devenues propriétaires lors de la séparation des 
Eglises et de l'Etat ou accorder des concours aux associations cultuelles pour des travaux de réparation 
d'édifices cultuels et qu'il leur est interdit d'apporter une aide à l'exercice d'un culte ; que, par ailleurs, les 
dispositions de l'article 5 de la loi du 2 janvier 1907 garantissent, même en l'absence d'associations cultuelles, un 
droit de jouissance exclusive, libre et gratuite des édifices cultuels qui appartiennent à des collectivités 
publiques, au profit des fidèles et des ministres du culte, ces derniers étant chargés de régler l'usage de ces 
édifices, de manière à assurer aux fidèles la pratique de leur religion ; 
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D. Avis du Conseil d’État 
 

- Conseil d’État, avis n° 188.150, Sections réunies de la Législation, de la Justice et des Affaires 
étrangères et de l’Intérieur, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 24 janvier 1925 

 

Vu la loi du 17 octobre 1919, relative au régime transitoire de l’Alsace et de la Lorraine ; 

Vu l’article 7 de la loi du 1er juin 1924, mettant en vigueur la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Considérant que la loi du 18 germinal an X, qui régissait en France le culte catholique lors de l’annexion de 
l’Alsace et de la Lorraine à l’empire allemand, est restée en vigueur dans les territoires annexés, conformément 
à la loi allemande du 9 juin 1871, maintenant, dans ces territoires, la législation française, à l’exception des 
dispositions d’ordre constitutionnel ; qu’elle y était applicable à l’époque de la réintégration de l’Alsace et de la 
Lorraine dans l’unité française ; que, d’après l’article 3 de la loi susvisée du 17 octobre 1919, jusqu’à ce qu’il y 
ait été procédé à l’introduction des lois françaises, dans les conditions prévues par l’article 4 de la même loi, les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle demeurent régis par les dispositions législatives et 
réglementaires qui y étaient en vigueur au jour de sa promulgation ; qu’en vertu de l’article 7 de la loi du 1er juin 
1924, la législation locale des cultes doit continuer à y être appliquée et qu’aucun des textes réglant le régime 
des cultes dans les autres départements n’a été jusqu’ici introduit dans le Haut-Rhin, le Bas – Rhin et la  
Moselle ; 

Considérant que la convention passée le 26 messidor an IX entre le Gouvernement français et le pape a été 
rendue exécutoire comme loi de la République par la loi du 18 germinal an X ; qu’elle y est incorporée, ainsi 
que les articles organiques du culte catholique avec lesquels, en vertu même de ladite loi, elle forme un 
ensemble indivisible ; qu’il résulte des pièces jointes au dossier, d’une part, que, pendant la période d’annexion 
de l’Alsace et de la Lorraine à l’Allemagne, les dispositions de cette convention ont continué à être appliquées, 
du consentement mutuel du Saint-Siège et de l’Allemagne ; d’une part, qu’après la réincorporation de l’Alsace 
et de la Lorraine à la France, le Gouvernement français et le Saint-Siège ont été d’accord pour maintenir en 
vigueur ladite convention et pour exécuter les obligations réciproques et corrélatives qu’elle leur imposait ; 

EST D’AVIS : 

Que le régime concordataire, tel qu’il résulte de la loi du 18 germinal an X, est en vigueur dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

 

- Conseil d’État, avis, commission représentant les sections de l’intérieur, des finances, des travaux 
publics, la section sociale et la section du contentieux, 27 août 1948 

 

(…) 

Considérant que les ministres du culte en exercice en Alsace et en Lorraine, régis par la loi du 18 germinal 
an X et la loi locale du 15 novembre 1909, et jouissant, aux termes de cette dernière loi, d’un statut qui se réfère 
en général aux dispositions du statut local des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine, n’ont pas toutefois la 
qualité de fonctionnaires au sens de l’article 1er de la loi du 19 octobre 1946, et qu’en l’état actuel de la 
législation les dispositions du décret du 31 décembre 1946 ne peuvent leur être applicables ; 

(…) 
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- Conseil d’État, avis, Ass., 27 novembre 1989 

 

(…) 

I. – Le principe de laïcité trouve l’une de ses premières expressions dans la loi du 28 mars 1882, qui dispose 
que, dans l’enseignement primaire, l’instruction religieuse est donnée en dehors des édifices et des programmes 
scolaires et dans l’article 17 de la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire, aux 
termes duquel « dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel 
laïque ». 

Ce principe a été consacré par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui fait de « l’organisation 
de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés un devoir de l’État » et par l’article 2 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, qui proclame que « la France est une république... laïque » et qu’« elle assure 
l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion ». 

Comme l’indique ce dernier texte, le principe de laïcité implique nécessairement le respect de toutes les 
croyances, déjà reconnu par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, 
aux termes duquel « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ». 

(...) 

 

E. Questions parlementaires 
 

- Question N° : 20155   de  M.   Gata Kamilo ( Socialiste - Wallis-et-Futuna ) QE   

Ministère interrogé : départements et territoires d'outre-mer   

Ministère attributaire : outre-mer   

 Question publiée au JO le : 07/11/1994  page : 5495 

 Réponse publiée au JO le : 13/11/1995  page : 4827 

 

Texte de la QUESTION :  M. Kamilo Gata attire l'attention de M. le ministre des départements et territoires 
d'outre-mer sur la loi du 9 décembre 1905 relative à la séparation des Eglises et de l'Etat, ayant entrainé la 
suppression du budget de l'Etat des dépenses relatives a l'exercice des cultes. Il aimerait savoir si cette loi 
s'applique ou non au territoire des iles Wallis et Futuna.   

Texte de la REPONSE :  La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l'Etat dispose 
dans son article 43 que des « règlements d'administration publique détermineront les conditions dans lesquelles 
la présente loi sera applicable en Algérie et aux colonies ». Aucun texte règlementaire n'a été pris en application 
de cet article en ce qui concerne les iles Wallis et Futuna. Les seuls textes applicables dans ce territoire en la 
matière sont les décrets des 16 janvier et 6 décembre 1939 instituant aux colonies des conseils d'administration 
des missions religieuses. Toutefois, les principes poses par la loi du 9 décembre 1905 doivent être considérés 
comme « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » en ce qu'ils précisent le principe 
constitutionnel de la laïcité de la République française rappelé par l'article 2 de la Constitution du 4 octobre 
1958. Tel est le cas des principes de liberté de conscience, de libre exercice des cultes et d'interdiction de 
subventionnement des cultes par l'Etat, le département et les communes, énoncés par les articles 1er et 2 de la 
loi du 2 décembre 1905.   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 10 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la loi.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 1er 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales 

 

- Article 61-1.  

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la qualification de « disposition législative »  

 

- Décision n° 2011-152 QPC du 22 juillet 2011 - M. Claude C. [Disposition réglementaire - 
Incompétence] 

 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la modification par le décret du 15 
septembre 1981 de l'article 1865 du code général des impôts ; que cette modification subordonne à l'autorisation 
du tribunal correctionnel la possibilité pour l'intéressé d'apporter la preuve contraire des faits constatés par 
l'administration ; qu'elle ne revêt pas le caractère d'une disposition législative au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître, 

 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

 

10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de l'article 37 
organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du domaine 
réglementaire contre d'éventuels empiètements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant entendu frapper 
d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; que, par suite, les 
requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour 
soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou pour demander que soit déclaré son 
caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ; 

 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

 

2. Considérant que l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des lois du pays 
de la Nouvelle-Calédonie et que son article 107 leur a conféré « force de loi » dans ces matières ; que, d'une 
part, ce dernier article organise, en ses troisième et quatrième alinéas, une procédure par laquelle le Conseil 
d'État, saisi soit par une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, soit par le président du 
congrès, le président du gouvernement, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire, 
constate, le cas échéant, qu'une disposition d'une loi du pays serait intervenue en dehors du domaine défini à 
l'article 99 ; que, d'autre part, l'article 3 de la loi organique du 10 décembre 2009 susvisée relative à l'application 
de l'article 61-1 de la Constitution a inséré dans cet article 107 un alinéa aux termes duquel : « Les dispositions 
d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles 
définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel » ; qu'il résulte de ces dispositions de l'article 107 que la procédure relative à l'examen 
d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie exclut 
l'application des dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 107 ;  

3. Considérant que la loi du pays contestée a été adoptée selon la procédure prévue par les articles 100 à 103 de 
la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; qu'elle n'a pas fait l'objet, depuis lors, d'une décision du Conseil 
d'État constatant qu'elle serait intervenue en dehors des matières énumérées par l'article 99 ; que, par suite, elle 
constitue une disposition pouvant faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ;  

12 
 



 

2. Sur la notion de laïcité  

 

- Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 
décembre 1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de 
l'enseignement 

 

2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, 
notion reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 
établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ;  

3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ;  

4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure 
l'existence de l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des 
conditions définies par la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans 
influence sur la conformité à la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que "Nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances" ; que la 
liberté de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ;  

6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 
1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 
de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le 
caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme 
permettant une atteinte à leur liberté de conscience ;  

7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au 
fonctionnement d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient 
aucune disposition contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

 

- Décision n° 84-185 DC du 18 janvier 1985 - Loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 et portant dispositions diverses relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités 
territoriales 

 

10. Considérant que si, comme le soutiennent les auteurs des saisines, la reconnaissance du caractère propre des 
établissements d'enseignement privés n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté d'enseignement, qui a 
valeur constitutionnelle, le respect de ce caractère propre est affirmé par le dernier alinéa, cité ci-dessus, de 
l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 ; que, dans ces conditions, la portée des modifications introduites par 
l'article 27-1 à la législation en vigueur et critiquées par les auteurs des saisines doit être appréciée en tenant 
compte de l'obligation imposée par la loi de respecter le caractère propre de l'établissement ; 

(…) 

18. Considérant que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur le point de savoir si les dispositions de l'article 
27-2 portent ou non atteinte à la liberté de l'enseignement et à l'égalité, lesdites dispositions doivent être 
regardées comme non conformes à la Constitution ; qu'en effet, si le principe de libre administration des 
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collectivités territoriales a valeur constitutionnelle, il ne saurait conduire à ce que les conditions essentielles 
d'application d'une loi organisant l'exercice d'une liberté publique dépendent de décisions des collectivités 
territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; 

 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution "Les collectivités territoriales de la République 
sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par 
la loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi..." 
;  

26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France est une 
république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 "L'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ; d'autre part que la liberté de 
l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par 
le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 

27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que 
le législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements 
d'enseignement privés selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions 
d'enseignement ; que si le principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les 
dispositions que le législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application 
d'une loi relative à l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales 
et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées doivent, pour être 
conformes aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'il incombe au législateur, 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de définir les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et 
principes à valeur constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir 
les établissements d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des 
obligations particulières que ces établissements assument ; 

 

- Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe 

 

18. Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l'article II-70 reconnaît le droit à chacun, 
individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public, les 
explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que 
celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la 
protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui ; 
que l'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l'homme, et en 
dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque Etat membre ; 
que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles 
nationales et qu'elle laisse aux Etats une large marge d'appréciation pour définir les mesures les plus 
appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de 
laïcité ;que, dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la Constitution aux 
termes desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir de 
ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités 
publiques et particuliers ; 
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- Décision n° 2009-591 DC du 22 octobre 2009 - Loi tendant à garantir la parité de financement 
entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent 
des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence 

 

5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion... " ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'État " ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ;  

6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le 
principe de laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au 
financement du fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon 
la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les 
dispositions examinées ne méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ; 

 
 

3. Sur le particularisme du droit alsacien-mosellan 

  

- Décision n° 2011-157 QPC du 05 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, 
à être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 
législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 
vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur »  

4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit 
commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de 
leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent 
être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et 
que leur champ d'application n'est pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois 
départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les autres exigences 
constitutionnelles ; 
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- Décision n° 2012-274 QPC du 28 septembre 2012 - Consorts G. [Calcul de l'indemnité de 
réduction due par le donataire ou le légataire d'une exploitation agricole en Alsace-Moselle] 

 

6. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit 
commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de 
leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent 
être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et 
que leur champ d'application n'est pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois 
départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les autres exigences 
constitutionnelles ;  

7. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées pour conserver dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des règles successorales applicables avant 1919 ; que ces dispositions 
s'appliquent lorsque la libéralité porte sur une exploitation agricole et a été consentie par une personne ayant la 
qualité d'Alsacien-Lorrain à un héritier successible en ligne directe ; que, si l'article 5 de la loi du 24 juillet 1921 
susvisée dispose que « les successions sont régies, sans distinction entre la masse mobilière et la masse 
immobilière, par la loi qui détermine l'état et la capacité du de cujus au moment du décès », la qualité 
d'Alsacien-Lorrain ne peut se transmettre après la première génération des descendants des personnes nées avant 
le 11 novembre 1918 ; qu'il résulte de ce qui précède, le grief tiré de la violation du principe d'égalité entre les 
héritiers selon que la succession est ou non régie par les dispositions contestées doit être écarté ;  

 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
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tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION :  

12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  

 

- SUR LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  

13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 100 f et du troisième alinéa de l'article 100 s 
du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(Gewerbeordnung) prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à 
toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  

 

D É C I D E :  

Article 1er.- L'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions applicable dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (Gewerbeordnung) sont contraires à la Constitution.  
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4. Sur le principe organisationnel de la République non invocable à l’appui d’une QPC 

 

- Décision n° 2012-281 QPC du 12 octobre 2012 - Syndicat de défense des fonctionnaires [Maintien 
de corps de fonctionnaires dans l'entreprise France Télécom] 

 

10. Considérant, en premier lieu, que, selon les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 13 de la 
Constitution, le Président de la République « nomme aux emplois civils et militaires de l'État. - Les conseillers 
d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers 
maîtres à la Cour des Comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des 
administrations centrales sont nommés en Conseil des ministres. - Une loi organique détermine les emplois 
auxquels il est pourvu en Conseil des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de 
nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom » ; que 
ces dispositions n'instituent pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que leur 
méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief soulevé à l'encontre des articles 29-1 
et 29-2 de la loi du 2 juillet 1990 doit être écarté 

 

5. Sur le principe « pacta sunt servanda » 

 

- Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe 

5. Considérant que la République française participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne 
dans les conditions prévues par le titre XV de la Constitution ; qu'en particulier, aux termes de son article 88-1 : 
« La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont 
choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences 
» ;  

6. Considérant que ces textes de valeur constitutionnelle permettent à la France de participer à la création et au 
développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de 
pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les Etats membres ;  

7. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la 
Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision 
constitutionnelle ;  

8. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité « établissant une Constitution pour l'Europe » signé à Rome le 29 octobre 2004, ainsi que de 
ses protocoles et annexes ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles 
des stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ; 
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- Décision n° 2007-560 DC du 20 décembre 2007 - Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union 
européenne et le traité instituant la Communauté européenne 

 

8. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces 
dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une 
organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par 
l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres ;  

9. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la 
Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision 
constitutionnelle ;  

10. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité de Lisbonne, ainsi que de ses protocoles et de son annexe ; que sont toutefois soustraites au 
contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du traité qui reprennent des engagements 
antérieurement souscrits par la France ; 

 

- Décision n° 2012-653 DC du 09 août 2012 - Traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire 

 

9. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces 
dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une 
organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par 
l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres ;  

10. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin ou en étroite coordination avec 
cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés 
constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ;  

11. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire 
qui, « prenant pour base » les traités sur lesquels l'Union européenne est fondée, n'est pas au nombre de ces 
traités ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du 
traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ;  

 

6. Sur les lois de transposition des directives  

 

- Décision n° 2004-497 DC du 01 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

 

19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de 
télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se 
borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa 
de l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne 
peuvent être utilement présentés à son encontre ; 
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- Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas 
compétent pour contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions 
législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises 
d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le 
cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;  

 
 

C. Autre jurisprudence  
 

Sur le principe organisationnel de la République non invocable à l’appui d’une QPC 

 

- Conseil d’État, 15 décembre 2010, n° 340492 

(…) 

Considérant que la REGION LORRAINE soutient que les dispositions de l'article 101 de la loi de finances 
rectificative pour 2004 sont contraires au principe de sincérité budgétaire, au principe de non-rétroactivité de la 
loi et à l'objectif d'intelligibilité de la loi et qu'elles sont intervenues dans un domaine relevant de la compétence 
du pouvoir réglementaire en méconnaissance des articles 34 et 37 de la Constitution ; 

Considérant que le principe de sincérité des lois de finances n'est pas au nombre des droits et libertés garantis 
par la Constitution, au sens de son article 61-1 ; (…) 
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	Articles organiques des cultes protestants 
	Titre Ier : Dispositions générales pour toutes les communions protestantes
	Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales ; bien entendu qu’on imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations établies par l’usage ou par des règlements.
	La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. 
	La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes.
	Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons.
	Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l'article 3.
	Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l'Etat, ainsi que toutes dispositions contraires à la présente loi et notamment :
	1° La loi du 18 germinal an X, portant que la convention passée le 26 messidor an IX entre le pape et le Gouvernement français, ensemble les articles organiques de ladite convention et des cultes protestants, seront exécutés comme des lois de la République ;
	2° Le décret du 26 mars 1852 et la loi du 1er août 1879 sur les cultes protestants ;
	3° Les décrets du 17 mars 1808, la loi du 8 février 1831 et l'ordonnance du 25 mai 1844 sur le culte israélite ;
	4° Les décrets des 22 décembre 1812 et 19 mars 1859 ;
	5° Les articles 201 à 208, 260 à 264, 294 du Code pénal ;
	6° Les articles 100 et 101, les paragraphes 11 et 12, de l'article 136 et l'article 167 de la loi du 5 avril 1884 ;
	7° Le décret du 30 décembre 1809 et l'article 78 de la loi du 26 janvier 1892.
	Dans les territoires d’Alsace et de Lorraine, les lois civiles et pénales antérieurement en vigueur continueront d’être observées pendant la période d’occupation. 
	(…)
	Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement  en vigueur. 
	Les gouverneurs militaires de Strasbourg et de Metz exercent, sous l'autorité du commissaire général de la République, les commandements des territoires d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues par la loi du 5 janvier 1875 aux gouverneurs militaires de Paris et de Lyon.
	Continuent à être appliquées, telles qu'elles sont encore en vigueur dans les trois départements, à la date fixée à l'article 1er, même en tant qu'elles contiennent des règles de droit civil, les lois locales suivantes :
	(…)
	13° La législation locale sur les cultes et les congrégations religieuses;
	Les personnels des cultes d'Alsace et de Moselle sont classés comme suit :
	CLASSEMENT HIÉRARCHIQUE (indices bruts)
	A compter du 1er janvier 2009
	A compter du 1er octobre 2007
	1. CULTE CATHOLIQUE
	Hors-échelle A
	Evêque, archevêque
	804
	Evêque coadjuteur
	714
	Evêque auxiliaire
	699
	Vicaire général d'évêché
	699
	Chanoine
	567-699
	Secrétaire général des évêchés
	375-672
	329-672
	Curé
	348-659
	329-659
	Desservant
	287-495
	287-364
	Vicaire
	423-672
	Aumônier
	287
	Prêtre étranger
	336-612
	Secrétaire des évêchés.
	Echelle 3
	Expéditionnaire
	2. CULTES PROTESTANTS
	Président du directoire de l'Eglise protestante de la confession d'Augsbourg d'Alsace et de Lorraine
	755
	Président du conseil synodal de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de Lorraine
	755
	567-699
	Secrétaire général du directoire
	567-699
	Secrétaire général de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de Lorraine
	375-672
	329-672
	Pasteur et pasteur en mission
	287-495
	287-450
	Pasteur auxiliaire
	423-672
	Aumônier
	287-364
	Vicaire, pasteur vicaire
	336-612
	Secrétaire de directoire
	336-612
	Secrétaire du conseil synodal
	Echelle 3
	Expéditionnaire
	3. CULTE ISRAÉLITE
	672-712
	Grand rabbin
	375-672
	329-672
	Rabbin
	336-612
	Secrétaire de consistoire
	423-672
	Aumônier
	(…)
	Considérant que l'article 7 de la loi du 1er juin 1924, mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, a maintenu en application dans ces départements les articles 21 à 79 du code civil local ; qu'ainsi le maintien en vigueur de la législation locale procède de la volonté du législateur ; que si, postérieurement à la loi précitée du 1er juin 1924, les préambules des constitutions des 27 octobre 1946 et 4 octobre 1958 ont réaffirmé les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, au nombre desquels figure le principe de laïcité, cette réaffirmation n'a pas eu pour effet d'abroger implicitement les dispositions de ladite loi ;
	(…)
	(…)
	Considérant que M. et Mme X... demandent au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir le décret du 10 janvier 2001 relatif au régime des cultes catholique, protestants et israélite dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ainsi que la loi du 18 germinal an X et les "autres textes intervenus en vertu de cette loi" ; 
	Considérant que celles des dispositions de la loi du 18 germinal an X qui portent sur des matières de caractère législatif ne peuvent être contestées devant le Conseil d'Etat, statuant au contentieux ;
	(…)
	Considérant, d'une part, que le principe constitutionnel de laïcité qui s'applique en Polynésie française et implique neutralité de l'Etat et des collectivités territoriales de la République et traitement égal des différents cultes, n'interdit pas, par lui-même, l'octroi dans l'intérêt général et dans les conditions définies par la loi, de certaines subventions à des activités ou des équipements dépendant des cultes ; que la loi du 9 décembre 1905 de séparation des églises et de l'Etat dont l'article 2 dispose que la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte, n'a pas été rendue applicable en Polynésie française ; 
	Considérant en premier lieu, que le régime applicable aux établissements publics du culte dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne relève pas de la compétence exclusive du législateur et peut être réformé par des dispositions réglementaires dès lors que ces dispositions n'ont pour effet ni de créer une nouvelle catégorie d'établissement public ni de modifier, dans un sens ou dans l'autre, les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice de la liberté du culte ; que, s'agissant de l'Eglise protestante réformée d'Alsace et de Lorraine, le décret attaqué ne confie aucun pouvoir propre de décision aux organes de l'Union ; qu'en particulier, contrairement à ce que soutient le requérant, la seule circonstance que ce décret, d'une part, substitue l'avis facultatif du conseil restreint de l'Union à l'avis facultatif du conseil synodal sur les admissions au ministère pastoral, alors même que les consistoires conservent leur pouvoir de nomination, et d'autre part, en matière de création et de transfert de postes pastoraux, substitue au pouvoir d'approbation du conseil synodal le pouvoir d'approbation du conseil restreint de l'Union, alors même que les consistoires conservent leur pouvoir de proposition, ne suffit pas, par elle-même, à porter atteinte aux garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice de la liberté du culte ; que par suite, le moyen tiré de ce que le décret attaqué interviendrait dans le domaine législatif dès lors qu'il porte atteinte aux règles constitutives de l'Eglise réformée d'Alsace et de Lorraine ne peut qu'être écarté ;
	(…)
	Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat : " La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public " ; qu'aux termes de l'article 2 de cette loi : " La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes (...). " ; qu'aux termes de l'article 13 de la même loi : " Les édifices servant à l'exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte, puis des associations appelées à les remplacer auxquelles les biens de ces établissements auront été attribués par application des dispositions du titre II. La cessation de cette jouissance et, s'il y a lieu, son transfert seront prononcés par décret (...). L'Etat, les départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pourront engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la présente loi. " ; qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 19 de cette même loi, les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice d'un culte " ne pourront, sous quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat, des départements et des communes. Ne sont pas considérées comme subventions les sommes allouées pour réparations aux édifices affectés au culte public, qu'ils soient ou non classés monuments historiques. " ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 5 de la loi du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes : " A défaut d'associations cultuelles, les édifices affectés à l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 1905, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion. " ;
	Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de la loi du 9 décembre 1905 que les collectivités publiques peuvent seulement financer les dépenses d'entretien et de conservation des édifices servant à l'exercice public d'un culte dont elles sont demeurées ou devenues propriétaires lors de la séparation des Eglises et de l'Etat ou accorder des concours aux associations cultuelles pour des travaux de réparation d'édifices cultuels et qu'il leur est interdit d'apporter une aide à l'exercice d'un culte ; que, par ailleurs, les dispositions de l'article 5 de la loi du 2 janvier 1907 garantissent, même en l'absence d'associations cultuelles, un droit de jouissance exclusive, libre et gratuite des édifices cultuels qui appartiennent à des collectivités publiques, au profit des fidèles et des ministres du culte, ces derniers étant chargés de régler l'usage de ces édifices, de manière à assurer aux fidèles la pratique de leur religion ;
	Vu la loi du 17 octobre 1919, relative au régime transitoire de l’Alsace et de la Lorraine ;
	Vu l’article 7 de la loi du 1er juin 1924, mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;
	Considérant que la loi du 18 germinal an X, qui régissait en France le culte catholique lors de l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine à l’empire allemand, est restée en vigueur dans les territoires annexés, conformément à la loi allemande du 9 juin 1871, maintenant, dans ces territoires, la législation française, à l’exception des dispositions d’ordre constitutionnel ; qu’elle y était applicable à l’époque de la réintégration de l’Alsace et de la Lorraine dans l’unité française ; que, d’après l’article 3 de la loi susvisée du 17 octobre 1919, jusqu’à ce qu’il y ait été procédé à l’introduction des lois françaises, dans les conditions prévues par l’article 4 de la même loi, les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle demeurent régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y étaient en vigueur au jour de sa promulgation ; qu’en vertu de l’article 7 de la loi du 1er juin 1924, la législation locale des cultes doit continuer à y être appliquée et qu’aucun des textes réglant le régime des cultes dans les autres départements n’a été jusqu’ici introduit dans le Haut-Rhin, le Bas – Rhin et la Moselle ;
	Considérant que la convention passée le 26 messidor an IX entre le Gouvernement français et le pape a été rendue exécutoire comme loi de la République par la loi du 18 germinal an X ; qu’elle y est incorporée, ainsi que les articles organiques du culte catholique avec lesquels, en vertu même de ladite loi, elle forme un ensemble indivisible ; qu’il résulte des pièces jointes au dossier, d’une part, que, pendant la période d’annexion de l’Alsace et de la Lorraine à l’Allemagne, les dispositions de cette convention ont continué à être appliquées, du consentement mutuel du Saint-Siège et de l’Allemagne ; d’une part, qu’après la réincorporation de l’Alsace et de la Lorraine à la France, le Gouvernement français et le Saint-Siège ont été d’accord pour maintenir en vigueur ladite convention et pour exécuter les obligations réciproques et corrélatives qu’elle leur imposait ;
	EST D’AVIS :
	Que le régime concordataire, tel qu’il résulte de la loi du 18 germinal an X, est en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.
	(…)
	Considérant que les ministres du culte en exercice en Alsace et en Lorraine, régis par la loi du 18 germinal an X et la loi locale du 15 novembre 1909, et jouissant, aux termes de cette dernière loi, d’un statut qui se réfère en général aux dispositions du statut local des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine, n’ont pas toutefois la qualité de fonctionnaires au sens de l’article 1er de la loi du 19 octobre 1946, et qu’en l’état actuel de la législation les dispositions du décret du 31 décembre 1946 ne peuvent leur être applicables ;
	(…)
	(…)
	I. – Le principe de laïcité trouve l’une de ses premières expressions dans la loi du 28 mars 1882, qui dispose que, dans l’enseignement primaire, l’instruction religieuse est donnée en dehors des édifices et des programmes scolaires et dans l’article 17 de la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire, aux termes duquel « dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque ».
	Ce principe a été consacré par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui fait de « l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés un devoir de l’État » et par l’article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958, qui proclame que « la France est une république... laïque » et qu’« elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion ».
	Comme l’indique ce dernier texte, le principe de laïcité implique nécessairement le respect de toutes les croyances, déjà reconnu par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, aux termes duquel « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ».
	(...)
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	Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. 
	La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 
	La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales
	Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 
	Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article
	4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la modification par le décret du 15 septembre 1981 de l'article 1865 du code général des impôts ; que cette modification subordonne à l'autorisation du tribunal correctionnel la possibilité pour l'intéressé d'apporter la preuve contraire des faits constatés par l'administration ; qu'elle ne revêt pas le caractère d'une disposition législative au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître,
	10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de l'article 37 organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du domaine réglementaire contre d'éventuels empiètements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant entendu frapper d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; que, par suite, les requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou pour demander que soit déclaré son caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ;
	2. Considérant que l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des lois du pays de la Nouvelle-Calédonie et que son article 107 leur a conféré « force de loi » dans ces matières ; que, d'une part, ce dernier article organise, en ses troisième et quatrième alinéas, une procédure par laquelle le Conseil d'État, saisi soit par une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, soit par le président du congrès, le président du gouvernement, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire, constate, le cas échéant, qu'une disposition d'une loi du pays serait intervenue en dehors du domaine défini à l'article 99 ; que, d'autre part, l'article 3 de la loi organique du 10 décembre 2009 susvisée relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution a inséré dans cet article 107 un alinéa aux termes duquel : « Les dispositions d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel » ; qu'il résulte de ces dispositions de l'article 107 que la procédure relative à l'examen d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie exclut l'application des dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 107 ; 
	3. Considérant que la loi du pays contestée a été adoptée selon la procédure prévue par les articles 100 à 103 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; qu'elle n'a pas fait l'objet, depuis lors, d'une décision du Conseil d'État constatant qu'elle serait intervenue en dehors des matières énumérées par l'article 99 ; que, par suite, elle constitue une disposition pouvant faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 
	2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 
	3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
	4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
	5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que "Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances" ; que la liberté de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 
	6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme permettant une atteinte à leur liberté de conscience ; 
	7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ;
	10. Considérant que si, comme le soutiennent les auteurs des saisines, la reconnaissance du caractère propre des établissements d'enseignement privés n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté d'enseignement, qui a valeur constitutionnelle, le respect de ce caractère propre est affirmé par le dernier alinéa, cité ci-dessus, de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 ; que, dans ces conditions, la portée des modifications introduites par l'article 27-1 à la législation en vigueur et critiquées par les auteurs des saisines doit être appréciée en tenant compte de l'obligation imposée par la loi de respecter le caractère propre de l'établissement ;
	(…)
	18. Considérant que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur le point de savoir si les dispositions de l'article 27-2 portent ou non atteinte à la liberté de l'enseignement et à l'égalité, lesdites dispositions doivent être regardées comme non conformes à la Constitution ; qu'en effet, si le principe de libre administration des collectivités territoriales a valeur constitutionnelle, il ne saurait conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi organisant l'exercice d'une liberté publique dépendent de décisions des collectivités territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ;
	25. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution "Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi..." ; 
	26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 "L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ; d'autre part que la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ;
	27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements d'enseignement privés selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que si le principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les dispositions que le législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi relative à l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées doivent, pour être conformes aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de définir les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les établissements d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des obligations particulières que ces établissements assument ;
	18. Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l'article II-70 reconnaît le droit à chacun, individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public, les explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui ; que l'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l'homme, et en dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque Etat membre ; que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles nationales et qu'elle laisse aux Etats une large marge d'appréciation pour définir les mesures les plus appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de laïcité ;que, dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la Constitution aux termes desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et particuliers ;
	5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion... " ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État " ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 
	6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le principe de laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au financement du fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les dispositions examinées ne méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ;
	3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » 
	4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les autres exigences constitutionnelles ;
	6. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les autres exigences constitutionnelles ; 
	7. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées pour conserver dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des règles successorales applicables avant 1919 ; que ces dispositions s'appliquent lorsque la libéralité porte sur une exploitation agricole et a été consentie par une personne ayant la qualité d'Alsacien-Lorrain à un héritier successible en ligne directe ; que, si l'article 5 de la loi du 24 juillet 1921 susvisée dispose que « les successions sont régies, sans distinction entre la masse mobilière et la masse immobilière, par la loi qui détermine l'état et la capacité du de cujus au moment du décès », la qualité d'Alsacien-Lorrain ne peut se transmettre après la première génération des descendants des personnes nées avant le 11 novembre 1918 ; qu'il résulte de ce qui précède, le grief tiré de la violation du principe d'égalité entre les héritiers selon que la succession est ou non régie par les dispositions contestées doit être écarté ; 
	- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
	6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
	7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre ; 
	8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ; 
	9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ; 
	10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de l'installation des locaux de travail ; 
	11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
	- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION : 
	12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ; 
	- SUR LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ : 
	13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration ; 
	14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 100 f et du troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (Gewerbeordnung) prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
	D É C I D E : 
	Article 1er.- L'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (Gewerbeordnung) sont contraires à la Constitution. 
	10. Considérant, en premier lieu, que, selon les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 13 de la Constitution, le Président de la République « nomme aux emplois civils et militaires de l'État. - Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des Comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en Conseil des ministres. - Une loi organique détermine les emplois auxquels il est pourvu en Conseil des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom » ; que ces dispositions n'instituent pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que leur méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief soulevé à l'encontre des articles 29-1 et 29-2 de la loi du 2 juillet 1990 doit être écarté
	5. Considérant que la République française participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne dans les conditions prévues par le titre XV de la Constitution ; qu'en particulier, aux termes de son article 88-1 : « La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; 
	6. Considérant que ces textes de valeur constitutionnelle permettent à la France de participer à la création et au développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les Etats membres ; 
	7. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ; 
	8. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen du traité « établissant une Constitution pour l'Europe » signé à Rome le 29 octobre 2004, ainsi que de ses protocoles et annexes ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ;
	8. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres ; 
	9. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ; 
	10. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen du traité de Lisbonne, ainsi que de ses protocoles et de son annexe ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ;
	9. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres ; 
	10. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin ou en étroite coordination avec cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ; 
	11. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire qui, « prenant pour base » les traités sur lesquels l'Union européenne est fondée, n'est pas au nombre de ces traités ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ; 
	19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa de l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être utilement présentés à son encontre ;
	3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
	(…)
	Considérant que la REGION LORRAINE soutient que les dispositions de l'article 101 de la loi de finances rectificative pour 2004 sont contraires au principe de sincérité budgétaire, au principe de non-rétroactivité de la loi et à l'objectif d'intelligibilité de la loi et qu'elles sont intervenues dans un domaine relevant de la compétence du pouvoir réglementaire en méconnaissance des articles 34 et 37 de la Constitution ;
	Considérant que le principe de sincérité des lois de finances n'est pas au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution, au sens de son article 61-1 ; (…)

